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AU  DISCOURS 

DE  MONSIEUR  DE  MIRABEAU, 

Oà  il  propose  de  crier  de  nouveaux  assignats- 
monnoie. 

D^ua  beau  papier  il  porte  un  <liadémc, 

Et  ^ur  son  front  il  est  écrit  sistime, 

VOLTAIRE 

viens  meîever  contre  le  désastreux  discours  par 
lequel  M.  de  Mirabeau  propose  de  créer  pour  deux 
milliards  de  nouveaux  assignats-monnoie.  Sages  pa- 
triotes, que  mon  insurrection  pourroit  étonner,  gar- 
dez-vous d’en  conclure  que  je  sois  un  ennenii  de  la 
révolution.  C’est  , au  contraire  > mon  vif  amour 
pour  elle  qui  me  fait  prendre  ici  la  plume  ; et  j’ose 
croire  que  vous  lereconnoîtrez  facilement , aux  grandes 
vérités  politiques  que  je  vais  tâcher  d’exposer,  ainsi 
qu’au  nouveau  plan  que  je  donnerai  ensuite. 

Je  soutiens  que  le  projet  de  M.  de  Mirabeau  est  preV 
maturé,  d’après  son  propre  sy terne;  que  d’ailleurs, 
réussissant  pleinement  pour  le  cours  et  la  valeur  des 
nouveaux  assignats , il  perdroit  toujours  Térat  par  uii 
autre  endroit  ; que  ne  réussissant  pas , il  le  per- 
droit  de  même,  par  la  prise  qu’il  donnerok  aux  ad- 
versaires de  la  constitution  ; et  que  réussissant  à de^ 
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mi , il  !e  perdroit  encore  de  difFérent.cs  manières.  Je 
pr^ftends  que  son  exécution  ne  rémedieroit  à rien  , ne 
ferok  aucune  espèce  de  bien  politique , et  que  du  côté 
des  finances  , il  ne  seroit  non  plus  profitable 
ni  à l’état  , ni  aux  créanciers  de  letaf.  Enfin  je 
pose  en  texte  que  c^st  une  de  ces  conceptions  plus  té« 
méraires  que  hardies,  plus  emportées  que  vastes^  ec 
qu'il  faut  s’empresser  de  conjurer,  comme  ces  vents 
du  midi  qui,  trop  chauds  ou  trop  impétueux  , brûlent 
ou  arrachent , au  lieu  de  faire  reverdir. 

Mais  ; j’ajoute  en  même  temps  que  du  sein  même 
de  ce  projet  hasardeux  il  en  sort  un  autre  plus  doux  , 
plus  convenable  à notre  situation,  et  qui  , quoique 
esserjtiellement  différent  , conduit  au  même  but , je  veux 
dire,  à la  vente  rapide  des  biens  nationaux.  Commen- 
çons par  invoquer  quelques  principes. 

Une  nation,  riche  par  comparaison  aux  autres  na- 
tions, ne  peut  que  gagner  à augmenter  son  nuniéraire 
réel  ou  fictif.  Plus  elle  en  grossit  la  masse  , et  plus  elle 
se  donne  d’ascendant,  en  tait  de  richesse,  surtous  les 
autres  peuples.  C’est  un  point  incontestable. 

Mais  un  autre  qui  ne  l’est  pas  m.oins,  c’est  que  plus 
le  numéraire  d’une  nation  devient  abondant , ou  ce  qui 
est  la  r^éme  chose,  plus  son  argent  devient  haut,  et 
plus  la  misère  du  peuple  y devient  grande;  jusqu’à  ce 
qu’enfin  ce  peuple  ne  pouvant  plus  supporter  le  fardeau 
social’,' l'état  se  dissout  et  périr. 

Or,  à travers  cette  opposition  entre  la  plus  grande 
splendeur  d’une  nation  riche  , & le  moindre  mal-être 
dü  peuple  qui  la  constitue  principalement , doit-on  être 
très  curieux,  chez  une  pareille  nation,  d’ajouter  tour- 
à-'coup  à,  son  numéraire  réel  un  immense  numéraire 
fictif;  sur-tout  lorsque  le  prix  de  chaque  denrée,  de 
chaque  chose , presque  doublé  chez  elle  depuis  moins 
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de  trente  ans,  est  un  siir  indice  que  le  numéraire  ma- 
tériel peut  y sufrire  à tcuzI  C’esr-là  une  question  que 
je  creis  pouvoir  adresser  à M.  de  Mirabeau  , quand 

je  lis,  page  12  de  son  discours ^ 

» Est-ce  là,  Messieurs,  ce  que  nous  devons  à nos" 
» frères,  à nos  concicoyens  de  toutes  les  classes , ré- 
» pandiis  dans  tous  les  dénartemens  de  ce  royaume?  . .. 

» ..Ne  rravail'ons-noiis  pas , au  contraire,  pourré- 
rablir  l’égalité  pai-  la  liberté;  pour  faire  reverser  sur 
les  terres  le  produit  des  arts  , du  commerce  , de  l’in- 
» dusrrie  laborieuse;  pour  répartir,  avec  ie  plus  d’é- 
» galiré  possible  , les  avantages  de  !a  société  & Ie>  dons 
» de  la  nature;  pour  mettre  de  petites  possessions  ter- 
» riroriales  à portée  des  citoyens  peu  raoyennés, 
» comme  nous  voudrions  pouvoir  en  faire  passer  les 
„ fruits  dans  les  mains  des  plus  indigens?  . . . et 
page  20  ... Mais  la  classe  mal-aisée  & si  intéressante 
„ pousse  des  cris  plus  vifs,  parce  que  ses  besoins  sont 
,,  plus  poignans  , et  ses  passions  plus  impétueuses.  C’est 
„ donc  cette  classe  qu’il  s’agit  incessamment  de  se- 
„ courir.  . . . „ 

Ainsi  donc  en  France,  pour  ceux  qui  aiment  véri- 
tablement le  peuple  & ressentent  de  cœur  ses  maux  , 
point  de  nouvelle  création  de  numéraire  fictif,  à moins 
de  circonstances  infiniment  impérieuses.  Jusqaes  - là 
laissons  agir  je  cours  naturel  des  choses.  Hélas!  mal- 
gré toutes  les  sages  mesures  que  prend  l’assemblée  na-r 
tionale  il  n’amencra  encore  que  trop  rôt  la  classe 
laborieuse  à ce  dernier  période  de, misère  d’où  naît 
soudain  le  renversement  de  l’état  ; et  c ra^gnons  de  bâter 
indiscrètement  cette  catastrophe  par  trop  d’avidité  pour 
un  moyen  de  richesse  qui  écrase  incessamment  le 
peuple  I - 

N’y  eiit-ii , d’ailleurs  , que  le  danger  de  l’agiotage, 
il  faudroit  encore  y regarder  à deux  fois.  Comme  en 
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créant  un  pa|)‘^er-monnoie , vous  créez  un  être  pure- 
ment fictif,  un  objet  qui  n’a  de  valeur  que  par  Ko- 
pinion , c’est  nécessairement  vcus  en  rapporter  à l’o-» 
pinion  pour  lui  assigner  son  prix  de  comparaison  avec 
l'espèce  réelle,  et  dès-lors  c’est  le  livrer  inévirabie- 
'ment  à là  hausse  et  à la  baisse,  sorte  de  jeu  dont^ 
au  fond,  le  peuple  seul  fait  toujours  les  frais.  Or, 
un  tel  danger  est  si  grand  aujouid hui  sur-tout,  qu'il 
devroit  , ce  me  semble  , effrayer  les  inventeurs  de 
papicrs-monnoie.  Car  moi  aussi , je  pense,  à cet  égard  , 
comme  M.  de  Mirabeau  , qui  nous  dit  du  ton  le  plus 

imposant , pag.  17 

‘‘  Et  je  récuse,  dans  le  sujet  qiii  nous  occupe,  le  ju- 
gement  de  ces  banquiers  , ces  agcns-de-  change  , ces 
,,  agioteurs  de  profession  , qui  , accoutumés  jusqu'ici  à 
,,  influer  sur  les  finances , et  â s’enrichir  des  folies  du 
„ Gouvernement,  voudroient  nousengager  aujourd'hui 
,,  à joricr  son  rôle,  afin  de  continuer  à jouer  le  ipur  „ ... 

De  ces  premières  réflexions,  il  résulte  déjà,  qu’à  moins 
de  la  nécessité  la  plus  poignante,  la  plus  irrésistible  , il 
ne  nous  faut  pas  de  nouveaux  assignats-monnoic.  Voyons 
maintenant  si  cette  tenible  nécessité  existe  en  effet  pour 
nous. 

La  nation  doit  ; et  elle  ne  peut  s’acquitter  que  de 
deux  manières,  savoir;  i^.  avec  les  biens  nationaux, 
et  2^.  avec  les  épargnes  qu'elle  feroit  sur  ses  revenus. 
Elle  a bien  , il  est  bien  vrai , quelques  autres  moyens 
encore  , mais  tout  n’est  pas  mur  pour  en  faire  ici  l’ou- 
verture. Quant  aujçassignats-monnoie,  ne  formant  point 
un  fonds,  ils  ne  sont  qu’un  véhicule  de  libération.  Et 
c'est  de  quoi  convient  M.  de  Mirabeau  lui-même.  Car 
attenrif  à marquer  tout  ce  qui  pouvoir  distinguer  son 
projet  du  fameux  système  de  Law  , et  redoutant  avec 
raison  les  préjugés  que  nous  ont  hissés  les  billets  de 
banque,  voici  comment  il  s'exprime,  pages  4,  ^ et 


6.  .^7...*  „ Vous  décrétâtes  successivement  que  l'on 
„ procederoit  à la  vente  de  400  millions  de  biens  na- 
,,  rionaux;  et  qu’en  attendant  que  la  vente  en  fût  ef- 
,,  fecruée,  le  gage  de  cette  vente  et  son  produit  anti- 
5,  cipé  tiendroit  lieu  de  numéraire.  Vous  créâtes  à 
,,  cet  effet',  sous  le  nom  d’assignats,  des  büîets,  es- 
5,  pèce  de  htcres-de-changc,  qui  sont , en  fait  de  va- 
„ leur,  tout  ce  que  peut  être  un  effet  qni  n'est  pas  de 

„ l’argent  réel Vous  avez  dit  aux  porteurs  d’as- 

„ signats  : voilà  des  fonds  territoriaux  ; la  nation  en- 
„ gage  son  honneur  et  sa  bonne  foi  à les  échanger  en 
5,  nature,  ou  à échanger  le  produit  de  leur  vente  contre 
„ ces  assignats  qui  les  repiésenrenc  ; et  si  l’argent  n'est 
,,  lui- même  qu’une  représentation  des  biens  de  la  vie, 
„ vous  avez  pu  donner,  et  l’on  a dû  recevoir,  comme 
„ de  l’argent,  cette  , représentation  de  propriétés  ter- 
,,  ritoriales,  qui  sont  la  première  des  richesses.  „ 
Cela  posé,  M*  de  Mirabeau  ne  devoir -il  pas 
commencer  par  nous  dire  quelle  portion  des  biens 
ecclesiastiques  pourra  rester  libre,  en  définitif?  Je 
m'explique.  Tous  ces  biens  , sans  exception  , sont  li- 
brement dans  la  main  de  la  nation,  je  le  sais  ; 
mais  ils  paroissent  n’y 'être  parvenus  que  chargés 
i.^des  frais  du  culte;  2.^  du  soulagement  des  pau- 
vres ; 3.^  du  remboursement  des  dimes  inféodées  ; 
4.®  de  toutes  les  dettes  du  clergé;  des  revenus 
délaissés  aux  titulaires  des  bénéfices,  et  6.®  des  pen- 
sions assignées  aux  Réguliers.  Or  laisserez  - vous  des 
fonds  ecclésiastiques  pour  correspondre  par  leur  pro- 
duit annuel,  à celles  de  ces  charges  qui  doivent  sub- 
sister à perpétuité  ? Si  vous  en  laissez  , comme  cela 
paroit  naturel  ; pour  combien,  dans  ce  cas,  vous  res- 
téra-t-il  de  biens  du  clergé  à vendre?  Et  si  vous 
n’en  laissez  pas , mais  prêterez  de  tout  vendre  et  de 
reporter  les  charges,  avec  bien  d'aytres , pour  être 
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ajourées  à‘  la  masse  des  impositions  ; falloir-il  au- 
moius  nous  faire  voir  dabord  quel  sera  le  mode  de 
CCS  impositions,  et  à peu  p.ès  leur  montant  total? 
Car  enfin,  si  Its  taxes  veroienr  à être  mal  faites; 
ou  quelles  se  trouvassent  trop  excessives  pour  pou- 
voir être  supportées,  ne  seroit  - il  pas  â craindre 
alors  que  ceux  qui  ont  possédé  les  biens  , faute 
de  pouvoir  toucher  sur  les  impositions  ce  qui  leur 
auroit  été  a’tribué,  ne  revinssent  aux  biens -même, 
et  par  conséquent  n’inquiétassent  ceux  qui  se  trou- 
veroient  les  avoir  acquis  ? Les  biens  nationaux  sont 
imimenses  sans-doute;  c’est  u.ic mine  d^'or , un  Potosis; 
personne  au  monde  nen  est  pins  convaincu  que  m.oi. 
Mais  au  moins  dcic-on  convenir  ausu  que  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  ces  biens, ne  sont  pas  médiocres, 
sur- tout  la  dixme  ayant  été  abolie.  En  un  mot, 
M.  de  Mirabeau,  qui,  m.algré  toutes  ces  charges, 
malgré  j’hypothèque  des  400  millions  d'a&signats-mon- 
noic , veut  en  hypothéquer  sur  ces  biens  pour  deux 
milliards  de  nouveaux , eut  dû  , avant  tout , nous 
montrer  qu’ils  peuvent  encore  supporter  un  pareil 
engagement.  Car  qu’il  y prenne  garde;  obliger  à de 
nouvelles  créances  des  biens  qui  seroient  déjà  ab- 
sorbés par  les  charges  et  les  hypothèques  dont  ils 
sont  grevés,  ce  n’est  plus  hypothéquer,  c’est  frauder. 

• Mais  comment  M.  de  Mirabeau  eut  - il  pu  nous 
donner  ces  lumières?  lui-même  jusqu’ici  ne  paroîc 
pas  les  avoir.  Il  avoue  dans  son  discours  ; et  , ce  qui 
est  frappant,  avec  une  franchise,  qui  tient  de  la 
simplicité,  qu’on  ne  connoïc  pas  encore  la  valeur  des 
biens  nationaux.  “ Je  sais,  dit  i!  page  7 , de  la  dette 
„ deux  parts  très  connues  ; Tune  qui  est  instante , 
,,  dont  Ihonneur  et  la  justice  pressent  la  nation  de 
„ s’acquitter  incessamment  : c’est  la  paitie  exigible, 
5,  la  partie  arriérée , les  effets  suspendus , de  même 
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que  le  remboursement  des  charges  et  offices.  L’au- 
„ tre  est  celle  des  contrats,  des  rentes  quelconques; 
,y  en  un  mot,  tout  ce  qui  n'est  pa^compris  sous  la 
,f  première  dénomination.  Quanc^  la  totalité  de  la 
5,  dette  n est  pas  encore  bien  co/uiue  ; quand  la  va- 
,5  leur  des  fonds  nationaux  de^miés  à son  paiement 
„ est  moins  connue  encore  , vn  ne  peut  savoir  la' 
,>  quelle  des  deucc  surpaffe  V autre  ; et  vraiment  il 
„ seroit  étrange  qu’on  se  proposât  d’entree  , de  rem- 
„ bourscrce  qu’on  ne  doif  pas,  au  risque  de  ne  pou- 
„ voir  pas  alors  rembourser  ce  quen  doit  ' 

Quoi  î vous  avez  des  dettes  et  des  biens  , le 
tout  à une  mesure  peu  commune,  et  sans  connoître 
encore  ni  la  somme  des  unes  .;\  ni  la  valeur  des  au- 
tres , tandis  même  que  les  biens  paroissent  déjà 
encombrés  de  toutes  sortes  de  charges  et  d’hypo- 
thèques , vous  voulez  encore  les  engager  gaiement  â 
deux  milliards  d’assignats  ; vous  qui  convenez,  comme 
on  vient  de  le  voir,  qu’un  papier  qui  ne  seroit  pas 
représentatif  d’un  fonds  territonal  , ne  seroit  bon 
qu’à  jerter  aux  vents,  et  qui d’après  cela,  vous  ef- 
forcez de  mettre,  pour  ainsi  di/Te  en  fusion  les  terres 
du  clergé  afin  de  les  identifi;/r  avec  votre  papier,  ou 
plutôt  encore  de  mettre  ces  i/erres  comme  en  représen- 
tation sur  vosassignatslCcrtcls  vous  nous  autorisezà  con- 
clure que  vous  n’etes  pas  coViséquent , et  que  jusqu’au 
moment  oii  vous  aurez  fait^oir  que  toutes  charges 
déduites  et  .toutes  anciennes  hj^^porbéques  précomptées  , 
vous  avez  encore  pour  deux  milliards  de  bien  na- 
tionaux capables  de  répondue  de  vos  deux  milliards 
d’assignats  , votre  projet  ep  en  quelque  sorte  pré* 
maturé.  Mais  ce  n’est  là  qiie  son /moindre  défaut. 

Je  suppose  pour  un  instartt/  que  ce  projet  ft’.t 
adopté  au  gré  de  vos  vœux , et  que  par  un  vrai  mi- 
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racle,  îl  réussît  parfaitement,  qu’en  résultera-t-il/ 
c’csc  ce  qu  il  est  à propos  de  considérer 

Verser  ainsi  brusquement  pour  deux  milliards  d’as- 
sîgnats-monnoie  dans  le  public , ce  seroit  doubler 
tout-à-coup  la  quantité  de  notre  numéraire.  Et  ‘ 
comme,  quoiqu’en  puisse  dire  M.  de  Mirabeau  page 
i6  du  discours  , nous  avons  dès  à présent  autant  d’ar— : 
genr  qu’ilnous  en  faut,  sauf  qu’il  ne  sort  pas  assez,  CC' 
seroit  nous  en  donner  au  double  de  nos  besoins , et 
par  conséquent  condamner  la  moitié  du  numéraire- 
total  , soit  ancien  soif  nouveau , à l'inertie  , à une 
espèce  de  mort.  Or  ce  procède  qui , à le  supposer 
légitime  en  politique  et  en  morale,  ne  semble  guère 
plus  honnête  qu’une  faillite,  ne  roanqueroic  pas  de 
causer  un  soulèvement;  c’est-à-dire,  de  mettre 
la  France  à la  veille  dîme  révolution. 

En  outre,  comme  le  public,  rnnondé  de  vos  nou- 
veaux papiers,  aiiroit , ainsi  qu’on  vient  de  le  dire , 
un  numéraire  fort  supérieur  à ses  besoins,  et  que 
d’ailleurs , le  numéraire  et  les  besoins  de  la  société 
sont  des  corrélatifs  inséparables  qui  tendent  inces- 
samment à se  remettre  en  équilibre,  dès  qu’ils  ont 
cessé  un  instant  d’y  écre,  il  résulteroit  de  tout  cela, 
que  le  prix  de  chaque  denrée,  de  chaque  chose  aug-' 
menreroit , doubleroit  avec  la  plus  extrême  rapidité  ; 
et  voici  quels  en  seroient  les  effets. 

D’un  côté  par  la  raison  de  ce  que  Ton  aiiroitplus 
d'argent  pour  payer  les  biens  nationaux  , ils  pour- 
roient,  à la  vérité,  se  vendre  plus  cher,  même  aller 
jusqu’au  denier  quarante  de  leur  revenu,  et  dès -là 
l’Etat  gagneroit  tout  de  suite  moitié  ; puisqu’alors 
un  bien  qui  raporte  «;,ooo  liv.  ; par  exefnp’e,  se  ven- 
droit  icojoco  liv.  et  qu’avec  cette  somme  l'on  étein- 
droir  une  créance  qui  coûte  io,oco  liv.  d’intérêt  par 
année. 


Maïs  d’nn  autre  côté  en  revanche,  le  peuple,  qui 
au  milieu  de  tout  cela,  resteroit  toujours  dans  sa 
misère  ; vu  quVn  ajoutant  rien  à rien  , en  doublant 
rien,  vous  n’avez  jamais  queiero,'  trouveroit,  de  sur- 
croît , cette  misère  comme  doublée  soudain  par 'le 
sur-encherissement  subit  et  excessifdeschofes  dont  il  ne 
peut  SC  passer,  & qu’en  arriveroit-tl  ? Comme  depuis 
très-long  tems  déjà  le  pain  n’est  plus  guère  à fa  portée 
& que  votre  opération  viendroit  de  le  placer  pour  lui  à 
une  hauteur  double  , il  lui  feroit  de  toute  impossibilité 
d'y  atteindre  , & vous  auriez  une  révolution. 

Elle  feroit  d’autant  plus  certaine  qu’au  moyen  de  ce 
que  vos  nouveaux  assignats  dérangeroient  & le  taux  de 
notre  change  avec  les  autres  nations,  & même  toutes  nos 
relations  de  commerce  avec  elles , vous  vous  trou- 
veriez avoir  plongé  momentanément  ce  commerce  dans 
line  entière  léthargie,  dont  les  fâcheux  effets  rctombe- 
roient  encore  principalement  fur  le  peuple  , comme 
pour  l’affamer  de  tous  les  côtés  à-la -fois. 

Mais  c’est  trop  long-tems  raisonner  ici  dans  une 
hypotèse  aussi  étrange  que  celle  de  penser  que  les  deux 
milliards  de  nouveaux  assignats- monnoic  pourroient 
réussir;  tout  fait  croire  au  contraire  qu’ils  ne  seroient 
nullement  accueillis. 

En  effet , vous  avez  beau  prêcher  la  doctrine  des 
assignatS'monnoie  et  vouloir  là  pousser  par-tout;  elle 
n’a  pas  encore  pris  racine  chez  le  peuple  , elle  n’y  a pas 
même  encore  véritablement  pénétré.  En  vain  vous  vous 
fatiguez  à lui  inculquer  des  abstractions  , à lui  dire  que 
l’argent  n’est  qu’un  signe  de  convention  et  cent  autres 
choses  pareilles  ; en  vous  écoutant,  son  intelligence  reste 
au  bout  de  ses  doigts;  il  faut  à ses  dures  mains  un  plus 
ferme  ligne  que  votre  papier  / il  leur  faut  un  vrai  métal, 
de  l’argent  matière,  et  l’on  pourroic  dire  qu’il  est  tout 
matière  pour  cette  matière-là.  Doii-on  , après  tout,  s’en 
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tconaer  ? il  e,st  si  près  du  besoin.^  et  îa  moindre  ré  vo- 
lution dans  Je  papier  que  vous  voulez  qu’il  accepte,  lui 
deviendroic  si  fatale!  sans  compter  qu’il  a plus  de  sens 
que  nous  , furtout  lorsqu’il  regarde  comme  valeur 
intrinsèque,  ce  même  argent,  oîi  nous  autres  affectons 
de  ne  voir  qu’un  simple  signe  convenrionnei.  Ainsi, très- 
sûrement  vous  ne  parviendrez  pas,  du  moins  en  ce  mo- 
ment, à obtenir  du  peuple,  qu’il  reçoive,  comme  argent 
sonnant,  vos  assignats-monnoie.  Or,  s’il  les  refuse,  si 
îa  crainte  de  ne  pouvoir  ensuite  les  allouer  , ou  en  tout 
cas,  de  ne  le  pouvoir  qu’avec  perte  , les  lui  faire  re- 
jette r ; la  circulation  cesse,  la  machine  s’arrête,  et  vous 
avez  une  révolution. 

Mais  voici  encore  ce  qui  arriveroit  dans  l’intervalle. 
A peine  vos  deux  millards  d’assignats-monnoie  seroient- 
‘ils  émis,  que  les  ennemis  de  la  révolution  , ces  hommes 
affreux,  qui  aimeroiènr  mieux  voir  leur  pays  en  feu  et 
jonché  de  morts  que  d’étouff^r  l’esprit  d’orgueil  et  d'in- 
térêt qui  les  dévore,  ne  manqueroient  pas  de  faire  servir 
CCS  assignats  à retirer  dans  leurs  coffres  tout  l’argent 
que  la  nécessité  des  affaires  tient  encore  en  circulation  , 
er  bientôt  après  vous  ne  verriez  plus  un  seul  écu.  D’oû 
il  arriveroit  à l’instant  même  une  discontinuité  de 
mouvement  social,  et  partant,  sous  ce  rapport  encore  , 
une  révolution. 

J’ai  supposé  d’abord  que  l’exécution  du  projet  de 
nouveaux  assignars-monr.oie  réussiroit  pleinement.  J’ai 
supposé  ensuite  qu’elle  manqueroir  en  entier,  semblable 
s une  mauvaise  pièce  de  théâtre  qui  tombe  tout  à plat , 
malgré  le  grand  zele  des  acteurs.  Maintenant  je  laisse 
ces  extrêmes,  et  vais  me  placer  dans  une  hypotèse  mixte, 
dans  un  de  ces  partis  moyens  , auxquels  la  raison  , la 
vérké  se  plaisent  davantage,  et  que  l’expérience  justifie 
aussi  plus  souvent,  supposons  donc  que  les  nouveaux 
assignats  ne  réussiroient  ni  n’échoneroient  totalement, 
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' niais  qu’il  en  seroit  d’eux  comme  de  ces  êtres  auxquels 
on  laisse  traîner  pir-tout  leur  triste  et  pénible  exis- 
tence. Au  moins,  dans  certe  derniere  hypothèse,  l’on 
ne  me  contestera  pas  , j’espere  , qu’ils  n obtiendroient 
qu’un  crédit  bien  inférieur  à l’argent  réel. 

Je  sais  que  M.  de  Mirabeau,  dans  son  discours  en 
question,  multiplie  ses  etlbris  pour  faire  envisager  les 
quatre  cens  millions  d’assignats-monno  e comme  ayanc 
bien  réussi.  A la  pag.  , il  dit  : “ Cette  tiiCsure  eue 
,,  tour  le  succès  annoncé  par  ceux  qui  iavoient  conçue. 
5,  Les  mauvais  effets  présagés  par  ses  adversaires  ont 
été  relégués  parmi  les  fictions  malheureuses;  et  la 
,,  chos^  publique  sortit  alors  de  cet  état  de  détresse, 

,,  qui  nous  menaçoit  d’une  ruine  prochaine ,, 

A la  pag.  6 , il  poursuit  : “ Il  faut  Je  dire  , messieurs  , 
à l’honneur  de  la  nation  et  de  la  confiance  qu’inspi- 
,,  renr  ses  promesses  ; il  faut  le  dire  à l’honneur  des 
,,  lumières  qui  se  répandent  en  France,  et  de  Fesprit 
,,  public  qui  naît  de  i’esprit  de  liberté  : la  doctrine 
,,  des  assignats-monnoie  est  généralement  entendue  et 
„ admise  parmi  nos  compatriotes,  telle  qu’elle  est  prô- 
„ fessée  dans  l’assemblée  nationale.  Ils  savent  fort  bien 
„ distinguer  ce  que  fen  appejle  ailleurs,  et  ce  que  nous 
,,  appellions  jadis  du  papier  - monnoie , d’avec  notre 
„ papier  territorial  ; et  les  hommes  de  sens  qui  sont 
„ patriotes,  ne  se  laissent  point  égarer  par  Jes  équ:- 
,,  voques,  ou  par  de  trompeuses  subtilités... ,,  A la  p.  14, 
il  dit  encore;  Voyons  donc,  considérons  comment 
„ cet  éclair  de  bien-ctre  s est  évanoui  , et  s’il  faut  con^ 
„ dure  de  l’état  des  choses,  que  nous  ne  devons  plus 
„ user  de  cette  ressource  ; que  l’expérience  nous  en  a 
,,  fait  sentir  les  dangers;  ou  plutôt,  s’il  ne  fiiut  pas 
conclure  que  c’est  encore  là  le  port  du  salut?  „.  • • • 
Et  à la  pag.  I , en  pariant  du  decret  de  ces  quatre  cens 
millions , il  ajoure  encore. ......  “ Mais  enfin , dès 
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qtj'H  fût  mis  en  execution  , on  vit  un  amendemenr 
sensible  dans  les  affaires  , l’intérêt  de  l'argent  dimi- 
,,  nuer,,Ies  effets  reprendre  faveur,  le  change  avec 
yi  l’étranger  se  rapprocher  du  cours  ordinaire  , les  con- 
„ rributions  patriotiques  devenir  plus  nombreuses  ; 
„ heureux  effets,  qui  incontestablement  se  seroient  sou- 
,,  tenus,  développés,  si  les  assignats  eussent  eu  une 
„ destination  plus  étendue,  si  leur  émission  eut  été 
„ plus  considérable , .si  les  mesures  prises  d’avance 
,,  eussent  permis  plus  de  promptitude  dans, cette  émis- 
,,  sion  y et -«i,  enfin , ils  eussent  été  divisés  en  sommes 
„ assez  foibles  pour  entrer  dans  les  affaires  de  la  partie 

,,  laborieuse  du  peuple ,,  Mais  tous  ces  passages 

ne  font  que  me  rappeller  une  épigraphe  ingénieuse  dont 
s étoic  servi  certain  écrivain  du  rems  : en  parlant  de  l’as- 
Semblée  nationale , alors  encore  nommée  états  géné^ 
Taux- ^ il  avoir  dit  : Possunt  quia  pojfe  videntur.  C’est 
ici  à peu  près  la  même  chose;  et  quand  M.  de  Mira-, 
beau  veut  paroître  avoir  pu , c’est  afin  de  pouvoir  en 
effet.  Car  il  sait  très- bien  que  les  as^signars  - monnoie 
pour  quatre  cens  millions  n’ont  que  'médiocrement 
réussi,  et  que  même,  ils  perdent  aujourd'hui  cinq  pmar 
cent.  On  ne  peut  donc  raisonnablement  se  flatter  que 
les  nouveaux  assignats  qu’on  propose  de  créer  jusqu’à 
deux  millards  eussent  un  sort  moins  malheureux,  ou, 
même  aussi  peu  malheureux  , sur-tout  lorsque  l’on  ne 
donne  encore  ni  sur  l’étendue  de  la  dette  , ni  sur  la 
valeur  des  biens  nationaux , plus  de  lumières  et  de  cer- 
titude qu’alors. 

Il  y avoiî;  sur  les  biens  du  clergé  de  très  grandes, 
charges.  L’assemblée  nationale  par  ses  décrets, a comme  = 
enlevé  de  la  main  , toutes  ces  charges  pour  les  reporter 
sur  le  vaisseau  des  impositions  , si  l'on  peut  ainsi  parler. 
Mais  au  moment  de  les  y déposer,  s’étant appercue  que 
ce  bâtiment,  déjà  fort  chargé,  pourroit  en  être  écrasé, 


ti>coulcr  bas  , elle  les  tient  en  suspens , si  Ton  en 
croit  M.  de  Mirabeau  lui  - même  , qui  nous  die 
page  2a.  ‘‘De  quelle  ressource  nous  aviserons-nous, 
„ je  vous  prie  , pour  triompher  des  tems.  critiques 
,,  qui  se  préparent  pour  faire  agréer  paisiblement 
au  peuple  un  nouveau  système  d’impôts,  qui  le  sou- 
„ lagera  sans  doute  parle  fait , mais  qui  commenceroïc 
par  effrayer  son  imagination  ^ si  l'on  n’ouvroic  pas 
,,  d’avance  une  source  de  moyens  qui  lui  aidassent  à 
supporter  cette  charge,  et  s'il  n’étoic  pas  rassuré, 
„ encouragé,  à cette  vue  h. . „ En  définitif , l’assemblée 
se  détermincrart^elle  à joindre  ces  charges  des  biens  du 
clergé  à la  masse  des  impôts  ; ou  bien  les  reportera- 
t^îie  sur  les  biens  même?  et  dans  ce  dernier  cas,  la 
place  qu  elles  y occuperoient  ne  seroit-eliC  pas  si  grande, 
qu'il  en  restât  trop  peu  pour  asseoir  l’hypothèque  des 
deux  millards  d’assignats  ? Le  vice  essentiel  de  la  plus- 
part  des  spéculations  par  rapport  aux  biens  nationaux, 
c’est  qu’on  croit , ou  qu’on  semble  croire  que  nous  ga- 
gnons de  net  tous  ces  biens,  ou  du  moins  tous  ceux’ 
qu’on  pourra  vendre  promptement;  tandis  qu’en  der- 
nière analyse  , nous  ne  pouvons  jamais  bénéficier  à 
cet  égard  que  de  l’excédent  de  leur  valeur  sur  la  force 
des  charges  qui  y sont  affectées  , et  que  passé  cela , vous 
ne  faites  que  dénaturer  , qu’échanger  les  revenus  des 
fonds  nationaux  contre  d’autres  revenus  de  fonds , que 
vous  forcerez  les  particuliers  à prélever  dans  le  produit 
de  leurs  domaines,  et  à vous  délivrer  pat  la  voie  des 
impôts.  îii'L 

Ici  [je  comparcrois  volontiers  l’état  5;un  seigneur 
puissamment  riche  en  fonds  de  terre , mais  sur  les- 
quelles il  y a beaucoup  de  charges  et  de  dettes.  Ceux 
qui  y regardent  de  près,  ne  tardent  pas  à penser  que 
les  biens  l’emportent  encore  sur  les  engagemens  dont 
ils  sont  grevés.  Mais  comme  ils  ne  voient  cela  que 
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d’une*  vue  confuse , ils  tremblent  de  se  tromper  sur  leur 
apperçu  soir  des  charges  et  des  dettes  , soit  de  la 
quantité  des  biens  ; ils  c**aignent  d'ailleurs  que  le  feu 
ne  se  métré  dans  les  afi'a-rcs  de  ce  propriétaire , et  pour 
toi  t dire  enfin  , le  voyant  dîns  la  gène  et  le  besoin  , ils 
veulent , pour  traircr  avec  lui  , des  avantages  bien  mar- 

Or,  pareille  chance  nous  attend,  d’après  la  situation 
de  nos  finances  ; tr  sous  tous  les  rapports,  en  un  mor , 
ii  me  paroit  inévitable  que  les  nouveaux  assignats  per- 
dissent douze,  quinze  et  peuc-érre  même  jusqu’à  vingt- 
cinq  peur  cer.r.  Maintenant,  voici  la  révolution  qui 
naiîroit  de  ce  côté  encore.  ^ 

Dès  que  les  autres  nations  verroient  notre  numé- 
raire doublé  tour- à -coup,  vous  jugez  b'en  qu’elles 
changercient  soudain  les  combinaisons'  des  affaires 
qu'eiles  font  avec  nous  , et  s’arrangeroiehr  sur  ce  nouvel 
érat  de  choses  que  nous  aurions  introduit.E:  quel  seroic 
le  point  capital  de  cet  arrangement  ? ce  seroit , n’en  dou- 
tons pas,de  tirer  à elles  notre  argent-espece  , routes  les 
fois  que  nous  aurions  quelque  chose  à leur  payer;  et 
lorsqu  cl  jes  auroient  à nous  payer,  de  le  faire  avec  des 
assignats  achetés  à vingt  eu  à vingt-cinq  pour  cent  au- 
dessous  du  numéraire  effectif.  En  sorte  qu’elles  gagne- 
roient  un  cinquième  ou  un  quart  d’extraordi- 
naire dans  chaque  négociation  que  nous  ferions  avec 
clics  ; ce  qui  ne  rarderoit  pas , comme  on  le  sent , à 
miner  tout  notre  commerce , excepté  celui  de  l’agio- 
tage, et  par  suite  à faire  éclore  une  révcluLion. 

%l9Âs  une’^xre  spécu’ation  pourroir  encore  les  tenter 
dans  notre  hypotèse.  Elle  consisceroit  de  leur  part  à se 
procurer,  à vil  prix  , une  énorme  quantité  de  ces  nou- 
veaux assignats , puis  à les  placer  soudain  en  achats 
de  tant  de  beaux  bkas  ecclésiastiques,  qui  sont  à la  fois 
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notre  plus  chcre  ressource  et  la  principale  gloire  de  nos 
domaines  champêtres;  de  même  qu’ils  forment  les  sou- 
tiens de  notre  richesse,  quand  les  revenus  s’en  con- 
somment en  France.  Sur  quoi  je  supplie  qu'on  me  per- 
mette, en  passant  , une  réflexion  fort  importante. 

L’assemblée  nationale  femble  ne  vouloir  faire 
de  tous  les  peuples  de  l’curope,  qu’une  société  de  frères 
et  d'amis.  Rien  de  plus  philosophique  , sans  doute.  Mais 
au  fait , n'est-ce  pas  là  énerver,  ou  même  rompre  leîiea 
national  francois?  C’est  ce  que  je  ne  prétends  pas  déci- 
der. le  dirai  seulement  que  ce  n’étoit  pas  là  la  manière 
de  voir  de  J.  J.  Rousseau  , dont  pourtant  les  écrits' 
semblent  être  l’éroilc  polaire  de  l’assemblée.  Lisez  son 
gouvernement  de  Pologne  ; lisez  sur-tout  le  chap.  2. 
qui  a poiir^  titre:  Esprit  des  anciennes  institutions  ; 
puis  jugez  vous-même  s’il  est  aussi  à propos  , qu’on  pa- 
roît  le  croire;  de  faire  participer  les  autres  peuples  i 
rous  nos  avantages  sociaux.  Que  Ton  ait  détruit  les  droits 
d’aubaine , de  déshérenre,  &:c,  à la  bonne  heure -Mais 
nos  îoix  défendent  aux  étrangers  d’acquérir  des  biens- 
fonds  en  France,  et  je  voudrois  qu’elles  fussent  res- 
pectées et  suivies  dans  la  vente  des  biens  du  clergé.’ 
Il  seroic  injufte  ; je  le  sens,  d’exclure  les  originaires’ 
François,  qu-e  la  diversité  de  leurs  opinions  religieuses' 
avoit  éloignés  de  la  mère  patrie  ; mais  eux  et  leurs  des- 
cendans  exceptés  , pourquoi  scroit-il  permis  aux  étran- 
gers d’acquérir  de  nos  biens  ecclésiastiques  ? Eton- 
nante contradiction  ! Vous  ne  respirez*,  dites-vous, 
que  le  soulagement  et  le  bien- être  du  peuple;  même  vous 
demandez,  à cette  fin  ,si  l’on  vous  en  croit  , que  les 
domaines  soient  divisés  en  assez  petites  parties  pour 
qu’il  puisse  en  acheter.  Et  voilà  que,  non  content  de 
toutes  [les  richesses  qui  sont  en  France  , vous  appeliez 
encore  coures  celles  de  l'Europe,  comme  pour  lui  dis- 
puter ces  mêmes  acquiiirions  1 
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Il  est  donc  évident  que  vos  nouveaux  assignats  oc 
pouvant  avoir  cours  qu’k  un  taux  fort  au-dessous  du 
pair , par  cet  endroit  ils  prêteroient  le  flanc  en  fa- 
veur des  étrangers,  à toutes  sortes  de  spéculations  et 
d’affaires  ruineuses  pour  nous , et  par  suite , feroient 
bientôt  déserter  complètement  nos  attéliers , nos  ma- 
nufactures 5 ÔcC  ; tandis  que  vous  annoncez  vouloir  leur 
rendre  une  activité  , sans  laquelle,  en  effet  ,nous  tou- 
chons à une  détrelfe  qui  ne  peut  manquer  de  produire 
une  révolution.  ^ 

' Mais  avançons.  Je  laisse '■  encore  là  pour  l’instant, 
toutes  ces  terreurs  sur  les  suites  de  l’émission  des 
nouveaux  assignats  , et  généralement  tout  ce  que  j’y  ai 
Opposé  jusqu’ici.  Je  supposerai  même,  si  vous  le  vou- 
lez , qu’il  n’en  résulteroit  aucun  des  grands  maux  qui 
viennent  d’exciter  ma  sollicitude.  Dans,  ce  cas,  il  reste 
toujours  à savoir  si,  en  politique,  Popérarion  pro- 
posée seroit  bonne  , et  si , en  iinancc,  elle  feroit  îe  bien 
de  l’état,  ou  du  moins,  celui  de  scs  créanciers.  Car 
dans  les  matières  d’état , ce  n’est  pas  assez,  pour  adop- 
ter un  projet  qu’il  ne  puisse  en  résulter  aucun  désas- 
tre ; il  faut  de  plus,  qu’il  promette  un  véritable  bien; 
toute  opération  d’administration  et  principalement 
toute  noiivcaüté  qài  ne  porte  pas  avec  soi  un  carac- 
tère certain  d’utilité  , devant  par  cela  seul  être  rejettéc. 
Or,  je  le  demande  ici,  quel  bien  les  nouveaux  assi- 
gnats nous  fcroient-ils  en  poiin’que,  et  quelle  est  la 
nécessité  pour  nous  d’en  venir  à cet  expédient;  ou, 
pour  plus  parler  le  langage  même  du  discours  en  ques- 
tion , de  nous  élancer  dans  cette  courageuse  détermi- 
nation ? 

. Cest  ici  sur-tout , que  je  ne  puis  m’empêcher  d’ad- 
mîrer  le  grand  art  , ou  plutôt  les  tours  de  force  de 

fauteur  du  projet  relatif  à ces  nouveaux  assignats 

“La 
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La  masse  d'eaux  ( ctsi  lui  qui  parle)  que  roulent 
les  torrens  et  les  rivières  est  prodigieuse  ; mais  c’esc 
dans  l’océan  qu’elles  se  versent.  Dès  long-cems  notre 
sol  esc  altéré,  desséché  ; et  pendant  long-tems  aussi  , 
il  absorbera  ces  eaux  fécondantes  avant  qu’il  les  re- 
fuse; & quelles  croupissent  â la  surface.  li  ne  s’agît 
donc  que  de  garder  une  pioporrion  entre  le  besoin 
et  le  moyen  d’y  pourvoir  , de  manière  que^’un  n’ex- 
cède pas  l’antre.  Or,  Messieurs,  deux  considérations 
décisives  se  présentent  ici  : c’est  que,  d’un  côté , nous 
avons  un  besoin  pressant  de  rappelier  l’activité , la 
circulation  dans  nos  affaires , de  nous  y rattacher  en 


„ quelque  sorte  ; un  besoin  pressant  de  moyens  qui  les 
„ favorisent  ; c'est  que  , de  l’autre  , les  assignats-mon- 


noie , en  même  temps  qu’ils  paient  la  dette,  nous 
fournissent  ces  moyens  dVmulacioa , d’activité,  de 
restauration  ; & quand  les  besoins  , à cet  égard , se- 
ront satisfaits,  le  surplus  des  assignats,  s’il  en  est, 
le  trop  , qu'on  me  passe  cette  expression,  se 
reversera  naturellement  dans  le  paiement  de  la  dette 
contractée  pour  l’acquistion  des  biens  nationaux  „.... 

pag.  7.  et  8 ,,  Notre  numéraire  territorial,  ou 

pour  transporter , puisqu'il  le  faut , des  mots  con- 
nus dans  une  langue  nouvelle  , notre  numéraire  fic- 
tif étant  fait  pour  représenter  le  numiraire  réel,  et 
le  reproduire,  pouvons-nous  douter  que  son  abon- 
dance ne  fasse  tôt  ou  tard  ce  que  feroit  l^abondance 
d'espèces  effectives  ; je  veux  dire , d’élever  le  prix 
des  effets  publics  ; de  libérer  le  propriétaire  de  ces 
effets  des  mains  de  son  créancier , qui  les  rerient 
5,  en  nantissement , & qui  dicte  à son  malheureux 
débiteur  une  loi  ruineuse  ; de  faire  baisser  sensible- 
ment l’intérêt  de  l’argentg  de  faciliter  les  escomptes  ; 
de  multiplier  les  affaires;  de  remonter  le  crédit; 
et  sur-tout , de  donner  une  plus  grande  valeur  aux 


biens  nationaux? 
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A ce  langage  oratoire  , qui  ne  voit  pas  combien  il 
est  toujours  facile  d’arranger  des  spéculations  1 Mai$ 
dans  la  vérité,  est-ce  donc  le  manque  de  numéraire 
réel  qui  arrête  le  mouvement  des  affaires  / Oh!  que 
cette  stagnation  a des  causes  bien  plus  profondes  ! 
D’un  côté  c’est  la  crainte  que  beaucoup  des  gens  ont  sur 
l’avenir , en  se  fondant  sur  ie  passé  et  le  présent  ; 
crainte  qui  les  fait  resserrer  leur  argent , et  rester 
en  repos;  de  même  à-pçu-près  qu’un  malade  , imagir 
naîre  ou  non  , se  renferme  , se  replie  en  quelque  sorte 
sur  lui- même,  tâchant  à conserver  autour  de  son  cœur  , 
toute  la  chaleur ^t  la  vie  dont  il  est  pourvu,  mais 
qu’il  croit  prêtes  à lui  échapper.  Et  c’est  d’un  autre 
côté  rinfernale  malice  des  ennemis  de  la  constitu*^ 
tion  , de  ces  âmes  atroces  qui  après  avoir  , depuis  des 
siècles  , sucé  îc  sang  du  peuple , presque  jusqu’à  la 
dernière  goutte  , aujeurd’hui  voudroient  encore  sa  perte 
entière.  Voilà  , n’en  dcuton.s-pas  , la  véritable  source  de 
cet  engoiirdisscmerit  qui  nous  anéantit. 

A moins  pourtant  qu’on  ne  voulût  compter  pour 
une  autre  cause  encore  rémission  mêmedes4oo  millions 
d’assignats.  Et  en  eff.t,  conime  on  a dans  les  provin- 
ces , mais  sur-tout  dans  les  campagnes  , une  répugnan- 
ce inexprimable  pour  ce  volaril  papier  ; la  peur  d’en 
recevoir,  fait  qu’orv  ne  s’approche  qu’en  treniblant  des 
grandes  villes  ; presque  toute  communication  semblé 
suspendue,  et  il  se  traire  une  fois  moins  d’affaires 
qu’aupar'avanr.  Que  si  l’on  ernerroir  pour  deux  mil- 
liards de  nouveaux  assignats- memmoie  , cesseroient- 
elles  tout-à'faitr  ou  croit-on  qu’elles  reprissent , com- 
me auparavant?  M.  de  Mirabeau  dre  iun,  moi  pensé 
et  dis  l’autre. 

Mai'  si  rintérêtpol't’qne  de  l’état  ri’éxipe  point  ces' 
nouveaux  assignats,  l'intérêt  de  scs  finances  ne  les  demau- 


de-t-il  pas  ? ou  bien  lintérec  de  ses  créanciers  ? C’est 
ce  qu’il  s'agit  maintenant  d'examiner. 

Si  les  biens  nationaux  ne, se  vendoient  qu’au  denier 
22  du  prix  des  baux  , qui  esc  le  taux  fixé  par  un 
décret  relativement  aux  termes  en  labours , il  est  clair 
que  l’état  ne  pourroit  gagner  qu’un  onzième  dansi^opé- 
ration  des  nouveaux  assignats  ; puisqu'après  avoir  payé 
20,000  liv.  par  exemple  avec  ces  assignats,  il  n’en 
recevroit  ensuite  que  22.000,  par  l’emploi  qu’on  en 
ftroit  à racquisitinn  d’un  bien  national.  Et  encore  com- 
me ce  onzième  , à supposer  que  l’état  eût  continué 
de  payer  rintérét  des  20,000  liv. , se  seroit  trouvé 
abserbé  par  la  retenue  des  impositions  royales  , et  que 
d’autre  parc , il  seroit  possible  de  retrancher  aux  ad^ 
nnnisrratrurs  tous  frais  de  régie  , puisque  l’état  les 
salarie  largement,  il  est  plus  juste  de  dire  que,  dans 
la  supposition  des  ventes  au  deniers  22,  l’état  ne 
gagneroît  rien  du  tout  à ces  nouveaux  assignats;  sinon 
de  livrer  en  pa’ement  des  fonds  à ses  créanciers, 
au  lieu  de  continuer  à leur  payer  des  intérêts  avec 
les  revenus  de  ces  mêmes  fonds  ; différence 
qui  ne  vaut  pas  la  peine  de  déployer  un  ressort  aussi 
dangereux  que  celui  des  nouveaux  assignats-monnoie. 
La  question  ici  est  donc  véritablement  de  savoir  si 
les  biens  na'ionaux  se  vendroient  beaucoup  au  de-là  dn 
denier  22  ? Or , voici  ce  qu’il  parole  raisonnable  de 
conjecturer  là-dessus. 

Un  acquéreur  est  en  général  quelqu’un  qui  se  dé- 
cide Jenremeut , difficilement.  Mais  s'il  sent  que  le 
vendeur  soit  pressé,  et  si  le  bien  qu’il  a en  vue, 
11 'est  pas  tellement  clair  et  liquide,  qu’il  ne  laisse  à 
craindre  des  retours  , ou  au  moins  des  embarras  • 
il  devient  alors  très-épineux , et  ne  contracte  qu'au- 
tant  qu’un  extrême  bon  marché  le  détermine.  Tel(c 
est  la  morale  commune  des  acquisitions  ; et  parce  q^i 
a été  dit  plus  haut , l’on  sent  qu’elle  s’applique  à biçjj 
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des  titres  et  bien  fortement  aux  biens  nationaux. 
Aussi  je  doute  qu’un  homme  judicieux  voulût  sehasarder 
à parier  qu’aucun  bien  du  clergé  sera  vendu  au  delà 
du  denier  2«;.  Et  même  le  bas  prix  qu’auront  infailli- 
riient  les  nouveaux  assignats,  est  lui  seul  un  préjugé 
certain  qu’on  ne  pourra  vendre  ces  biens  qu  a très- 
bon  compte.  Car,  toutes  ces  choses  se  tiennent  es- 
tent ielk  ment  ; et  vous  ne  faites  perdre  le  vend«&ur  sur 
les  assignats , que  parce  que  les  biens  auxquels  vous 
les  destinez  vous  tentant  peu , vous  ne  voulez  y 
mettre  qu’un,  prix  inférieur. 

Mais  en  accueillant  le  projet  dont  il  s’agit , l’in- 
térêt, du  moins^  des  créanciers  de  l’état  , sera-t-il 
mieux  ménagé  que  celui  de  l’état  lui-même;  c’est  de 
qu O i j *0 ser O i s d O u ter  e n c oi'e. 

Vous  allez  livrer  deux  milliards  d’assignat  s monnoîc , 
à deux  classes  de  ces  créanciers  ; à ceux  de  la  partie 
arriérée,  et  des  effets  suspendus  o^igibles  , et  aux 
titulaires  des  charges  ce  offices,  que  vous  su  pprimez. 
Mais  si  vos  nouveaux  assignats  ne  prenoient  pas  ; sî 
le  public  venoit  à les  rebuter  au  point  que  ce  fût  pour 
les  créanciers  à qui  vous  les  auriez  délivrés  en  paie- 
ment , une  riécessité  absolue  des  les  employer  en  ac- 
quisitions de  biens  nationaux  ; ou  bien  si  pour  s’en 
débarrasser,  il  falloitqifils  perdissent  un  cinquième  ou 
ùn  quart' , poorricz-vous'bien  encore  leur  adapter  ces 
endroits  des  pages  lo  , ii  , 13  et  21  du  discours?» 

Il  n’est  aucun  de  nous  qui  ne  sente  que  la  finance 
» des  offices,  est  non  scidenient  une  dette  sacrée 
n pour  la  nation,  mais  une  deiie  insranre  , dont  on 
» ne  peut  différerie  paiement,  sans  s’exposer  aux  plus 
»\  justes  reprocliei.  La  nation  a pu  exiger  des  tirii- 
» hires,  le  sacrifice  de  leur  état , mais-la  naîion  doit 
>î  leur  laisser^,  du  moins  , la  disposition  de  leur  for- 
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tune . Les  officiers  étant:  ainsi  acquittés  par 

î 


,,  une  monnoïc  légale, 


cesc  alors  qu’ils  seront  vrai- 


„ ment  expropriés J’insisce  sur  ce  que  ce 

„ remboursement  sc  fasse  sans  aucune  métamorphose 

,,  arbitraire  des  créances.  . . Elle  a engagé 

( rassemblée)  1 honneur  de  la  nation,  à respecter  la 
,,  dette  publique,  non-seulement  dans  sa  roraliré,  mais 
,,  dans  chacunes  de  ses  parties,  et  de  respecter  par 
„ conséquent  les  titres  de  chacun  de  scs  créanciers. 
,,  Chaque  créancier,  par  sa  position,  peut  avoir  ses 
,,  raisons  pour  préférer  la  forme  de  sa  créance  à toute 
,,  aune  forme  ; c est  iâ-dessus  qu’il  peut  avoir  réglé 

scs  affaires,  assis  sa  rranquilbré „ 

Ainsi  vous  voyez  que  lexpédienc  de  vos  nouveaux 
assignats,  en  même  temps  qu’il  est  purement  frusrra- 
toire  pour  rintérêt  de  ietat  , ne  convient  pas  mieux 
à ses  créanciers;  et  que  sons  ce  point  de  vue  encore  , 
le  projet  n’est  pas  admissible. 

Or,  d’après  tout  ceîa , je  laisse  a voir  ce  que  l'on 
doit  penser  de  l’endroit  de  la  page  14,  où  M.  de 
Mirabeau  presse  l’adoption 
termes  : „ Et 

„ qu’a^'cc  rien  on  ne  fait  rien  ; on  semblcroit  ignorer 
„ qu’il  faut  un  principe  de  vie  pour  se  remuer , potir 
„ agir  et  pour  reproduire  ! Cçrtcs,  ce  scroit  là  vrai- 
„ ment  le  cbef-d’œiivre'de  l’invention  , la  pierre  phüo- 
„ sophale  des  finances , si,  sans  argent,  et  sans  rien. 
5,  qui  le  remplace,  sans  crédit  quelconque  , au  scia 
d’une  inertie  qui  nous  tue  , nous  trouvions  U moyen 
„ de  reviviiiér  touc-à^coup  les  affaires-,  et  de  ressus- 
5,  citer  comme  par  enchantement , travail  , industrie  , 
„ commerce  , abondance!  Ce  que  nous  pourrions  at- 
„ tendre  à peine  d’un  miracle  , nous  pouvons  l’cspcrer 
„ de  moyens  adaptés  k notre  but.  C’est  le  numéraire 
qui  crée  le  nuitiéraire  * c*cst  ce  mobile  de  i’indus- 


ne  son  projet  en  ces 
l’on  semblcroit  ignorer 


,,  triç  qiii.amène  l’abondance;  cesTIe  mouvement  qu  î 
„ anime  tout , qui  répare  tout  : au  lieu  que'la  misère 
„ esc  toujours  misère;  et  qu’avec  elle , sans  courage, 
,,  sans  expédiens  pour  en  sortir  , ii  n^y  a qu’une  ruine 

„ entière  à envisager 

Certes  , ce  seroit  un  bien  plus  grand  chef-â* œuvre  ^ 
ùn  bien  autre  enchantement  , si  avec  vos  nouveaux 
assignats  , soutenus  de  l’éloque^-xe  qu’on  vient  de  voir  , 
vous  parveniez  à créer  de  nouvelles  richesses  réelles  ! 
Quoi  ! de  bonne  foi  vous  avez  pu  croire  que  ce  seroit 
là  vcrirablcmenr  ajouter  à la  fortune  de  l’érac , ou 
même  le  relever  de  sa  détresse  ? Quoi  ! il  ne  vous 
est  pas  venu  danslcsprir,  que  bien  loin  de-là  , ce 
seroic  faire  le  jeu  de  nos  adversaires , qui , comme  vous 
le  dites  très-bien  ,pag^  20,  ne  demanderoient  pas  mieux 
que  de  nous  voir  engoiif  rés  dans  des  embarras  ! Eh  ! 
que  diriez-vous  donc  de  quelqu’un  qui  ayant  entrepris 
de  relever  un  immense  et  superbe  édifice  , et  voiant 
à chaque  instant  naître  autour  de  lui  le  besoin  de 
rouvelies  dépenses  , sans  avoir  d’argent  pour  faire  face  , 
fabrîqucroir  billets  sur  billets,  engagemens  sur  er.ga- 
gemens,  puis  se  fgurcroit  bonnement  s’être  enrichi 
paria?  En  vérité  , je  serois  bien  tente  de  rétorquer 

ici  a l’auteur  du  discours , ce  qu’on  y lit  page  8.. 

,,  Q^ue  se  propose-t-on  par-là  / Ne  voit-on  pas  le 

gouffre  ! Ou  si  Ion  veut  nous  y précipiter^ 

Mais  , s’écrie  encore  M de  Mirabeau  , page  22 , “ 
,,  de  quelle  ressource  nous  aviserons-nous  , je  vous 
„ prie , pour  triompher  des  temps  critiques  qui  se 

,,  préparent  ? Et  la  dessus  iî  fait  de  notre 

situation,  un  tableau  presque  effrayant , qu'il -termine 
ainsi  : „ Je  frémis  quand  je  pense , qu’avant  deux 
5,  mois  nous  touchons  à la  fin  de  nos  assignats.  Une 
„ fois  consommés , qu’avons-nous  ensuite  pour  nous 
„ soutenir  f Rien.  Je  vois  déjà  le  ministre  des  finances 


J,  venir  dolcmment  nous  présenter  un  nouveau  certi- 
57  ficat  de  notre  ruine,  et  nous  proposer  ce  qui  ne  pour- 
» ra  pas  même  nous  sauver,  au  prix  de  la  honte; 

7j  des  éternelles  suspensions  ; des  atcermoiniens  iîidé- 
5,  finis  ; des  retadrs  de  rentes  ; c’esc-à-diie , ce  que  nous 
);  avons  repoussé  jusqu'ici  avec  tant  d’horreur;  mais 
i)  ce  qui  nous  atteindra  enfin, et  nous  enveloppera  malgré 
J,  nous  ; ce  que  je  n’ose  même  nommer  , tant  ce  noni 
,,  seul  doit  révolter  cette  assemblée.  ,, 

Et  moi  aussi , je  frémis , ma’s  cesc  sur-tout  de  sentir 
1 extrême  danger  d’une  pareille  peinture.  Car  il  esc 
encore  si  incertain  que  les  charges  qu’on  a détachées 
des  biens  du  clergé , pourront  s’acquitter  autrement  que 
sur  les  biens  du  clergé  ; si  incertain  que  les  titulaires  , 
quoique  déjà  expropriés,  pourront  percevoir  leurs  pen- 
sions autrement  que  sur  les  biens  du  clergé;  enfin,  si 
incertain  que  les  ventes  qu’on  fera  de  ces  biens  pour- 
ront toutes  avoir  leur  effet;  qu’en  dernière  analyse, 
ce  projet  de  nouveaux  assignats-monnoie  ne  me  parole 
guère  qu’un  projet  de  faillite  que  feroit  l’état;  mais 
qu’aulieu  de  déclarer  lui-même,  et  de  faire  supportera  scs 
seuls  créanciers,  il  jctccroic,  comme  en  masse,  dans 
tout  le  public,  laissant  à ses  créanciers,  et  par  eux  à 
tous  les  particuliers  de  se  la  disséminer  cntrVux,  plus 
ou  moins  également,  et  de  s’en  renvoyer  les  chances 
les  uns  aux  autres,  selon  que  chacun  seroit  plus  adroit 
ou  plus  heureux.  En  un  mot,  à quelques  différences 
près,  qui,  à la  vérité, peuvent  devenir  très-réelles,  mais 
ne  sont  encore,  pour  ainsi  dire,  qu’en  espérance,  il 
me  semble  presque  ne  voir  là  que  les  billets  de  banque, 
revêtus  d’une  nouvelle  forme,  et  habillés,  pour  ainsi 
dire , à la  nation,' 

Au  surplus,  puisqu’on  concourrant  de  fait  à 1 a chos^, 
M.  de  Mirabeau  paroit  cependant  la  vouloir  si  peu  ; 
puisque  le  mot  de  banqueroute  lui  fait  tant  d , horreur, 
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et  que  d un  antre  epré  , rengagement  d’honneur  pris 
d’r.bord  envers  la  nation  , est  pour  lui  d'un  poids  si 
accablant , sur- tout  quand  il  le  rapproche  du  déplorable 
état  de  nos  finances  : vo'ci , ce  me  semble  , ce  qu’on 
pourroit  substituer  à son  projet,  et  qui  tendroit  dans  lé 
fend  au  même  but. 

Les  créanciers  de  l’arriéré  ont  chacun  des  titres 
difi'érens,  et  cette  variété  apporte  beaucoup  de  diffi- 
cultés ; quand  il  s’agir  de  négocier  ces  titres  sur  la 
place.  Et  les  quittances  de  finances  des  offices  ne 
sont  pas  elles- mêmes  alors  b'en  exemptes  d’embarras , 
d'autant  qu’elles  s’appliquent  à des  offices  divers  et 
dont  les  créaiior.s  sont  plus  ou  moins  anciennes, 
plus  ou  moins  aurhenriques.  Dr  pour  alléger  ces 
opéraiions  et  imprimer  à la,  vente  des  biens  natio- 
naux une  plus  grande  rapidité,  je  présume  qu’il  peut 
être  exîiênicment  utile  de  substituer  h tous  tes  titres, 
à toutes  as  quirtances  , non  pas  des  assignats-mon- 
noie,  mais  de  shnpks  assignats  de  remboursement, 
qui,  sans  avoir  ni  le-  caractère,  ni  le  cours  d’une 
monnoic,  deviendroient  cependant  par  leur  unifor- 
mité un  point  de  ralliement  pour  les  négonations  de 
gré  à gré;  et  qui  érant  reçus  en  paiement  des  ac- 
quisitions de  biens  nationà’jx  seroitnt  à cet  égard 
comme  un  véricablc  papier-monnoie , sans  eu.  avoir 
aucun  des  dangers. 

Par  rapport  à la  somme  à préférer  dans  la  création 
des  ces  assignats  de  remboursement , celle  d’un  mil- 
liard me  paroiîioit  la  plus  convenable.  C'est  beau- 
coup, sans  doute;  car  quelqu’imparience  qu’ait  ras- 
semblée de  voir  les  biens  de  la  nation  dans  les  mains 
des  particu];ers , il  ne  faut  pas  qu’elle  croie  que  les 
acquéreurs,  mênte  les  plus  ardens , aillent  si  vite;  ni 
quelle  s’attende  que  la  vente  d’un  milliard  de  ces 
biens  peuna  se  faire  dans  le  cours  d’une  seule  année. 
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Maïs  enfin,  comme  on  doit  éviter  de  revenir -san^ 
cesse  sur  les  mêmes  objets , et  que  la  création  d’ua 
milliard  de  ces  assignats  ne  présente  aucun  incon-'‘ 
vénient  sensible,  je  crois  que  Ton  peut  s'y  fixer. 

Mais  en  même-rems  je  pense  qu’on  ne  doit  en  délivrer 
à chacun  que  pour  la  moite  de  ce  qui  peut  lui  revenir. 
Les  créanciers  de  l’état  étant  tous,  quoi'qu’on  en  dise, 
également  recommandables  à scs  yeux  , il  paroît  juste 
de  les  traiter  tous  de  la  même  manière.  Outre  qu’il 
est  d’une  bonne  politique  de  les  attacher  également  au 
sort  de  la  liquidation  définitive  de  la  dette  natio- 
nale. Je  bornerois  donc  à la  moitié  des  créances  de 
chacun  'la  délivrance  de  ces  assignats  de  rembourse- 
ment; ce  qui  auroit  encore,  sinon  l’avantage  de 
contenter  plus  complètement  chaque  individu,  au 
moins  celui  de  satisfaire  plus  de  monde  à la  fois; 
parti  toujours  à préférer  dans  des  circonstances  telles 
que  celles  ou  nous  sommes. 

Et  je  voudrois  aussi  que  ces  assignats  de  rem- 
boursement ne  portassent  point  d’intérêt  ; soie  à fin 
de  stimuler  un  peu  plus  les  porteurs  dans  leurs 
achats  de  biens  nationaux  ; soit  par  ce  que  ces  assi- 
gnats seroient  censés  devoir  revenir  promptement  au 
trésor  national  ; soit  enfin  parce  qu’il  y a pré- 
somption qu’on  sera  plus  que  dédommagé  de  ce  défaut 
d’intérêt,  par  le  bon  marché  des  acquisitions. 

J’avoue  cependantque  cette  espèce  d’assignats  pour- 
roit  bien  encore  ne  pas  accélérer  les  ventes  en 
question  , autant  que  le  feroient  de  nouveaux  assi- 
gnats-monnoie  , donnés  en  remboursement.  Mais  aussi 
quelle  différence  d’ailleurs.  Ceux-ci  seroient  un  tor- 
rent qui  entraîne  avec  violence.  Par  l’empressement  que 
chacun  auroit  à s’en  défaire,  après  avoir  été  contraint 
de  les  accepter , ils  boulcverseroient  en  mille  façoTiS 
dcce vanter  toute  la  société,  et  même  pourroicnt  ren- 


verser.Pçtat.  Au  lieu  que  les  autres  ne  seront -qu’un  vé- 
hiculé naturel  et  bien  approprié  à la  marche  des  affai- 
res; lesquelles  , au  surplus,  ne  peuvent  jamais  aller  très 
Dien  sans  la  confiance. 

, Ouî^  c’est  à gagner  îa  confiance  qu'il  faut  sur-tout 
vous  appliquer.  Vous  le  savex^,  elle  ne  se  commande 
pas.  Souvent,  en  voulant  la  flatter,  on  îa  blesse;  en 
âppellant , on  la  fait  fuir,  et  je  ne  connois  de  vrai 
moyen,  pour  Fatcirer,  que  de  lui  faire  voir  clairement 
les  objets.  Car  la  raison  et  Piniérêt  sont  ses  satellites. 
Mais  dans  ce  cas  même,  n’oubliez  jamais  que  son  na- 
turel esc^  de  n’avancer  qu’à  pas  lents,  et, pour  ainsi 
dire,  qu’après  avoir  sondé  le  terrein.  Je  ris  , malgré 
moi,  en  songeant  à tant  d’efforts,  que  l’on  tente  pour 
^ater  ses  déterminations  , et  je  crois  voir  un  médecin 
qui,  ayant  à traiter  une  maladie  grave,  une  fluxion 
dé  poitrine , par  exemple,  où  le  moment  de  la  crise 
7 ou  le  9 delà  maladie,  se  seroit  mis  en  tête 
d accélérer  ce  moment , et , à force  de  drogues  , de  le 
faire  arriver  le  3. 

pr,  ce  que  vous  avez  à faire  pour  éclairer^  con- 
n^ancc,  pour  vous  emparer  de  cette  épîneusè  Ueité, 
c’est  de  mettre  au  grand  jour  tout  le  fond  des  choses , 
savoir  toute  îa  dette  d’un  côté,  et  toute  la  valeur  des 
biens  nationaux  de  Fautre  ; puis  de  fixer  incontinent 
et  le  mode , et  le  montant  des  impositions  / toutes  opé- 
rations qui , étant  bien  exécurées,  mettront  à même 
de  pronopcer  aussi-tôt  avec  une  entière  certitude  sur 
ifOtre  véritable  situation/  Et  ce  n’est  qu’ai  nsi  que  doit 
renaître  la  confiance.  .Soudain  l’industrie  se  réveillera  , 
les  affaires  se  ranimeront , etl’état  rajeuni  pourra  non 
seulement  fleurir  encore,  mais  même  briller  d’un  nou- 
vel éclat.  D autant  plus  que  si  la  dette  se  trouvoit  ex- 
cessive par  comparaison  aux  ressources , il  y auroit, 
en  ce  cas,  d’autres  expédiens  à tenter.  Dans  un  royaume^ 


tel  que  la  France,  il  ne  faut  Jamais  désespérer  de  rîeif. 

Mais  en  attendant , vous  vous  sentez  pressés  , assail^ 
lis  pour  ce  qui  est  exigible;  sur-tout  pour  le  rem- 
boursement des  charges  que  vous  supprimez,  et  nay^ant 
pas  de  fonds , vous  vous  agitez , et  ne  savez  à quoi 
vous  résoudre.  Voici  ce  que  j’imagine. 

Qu*avez-voiis  fait  en  prenant,  dès  le  principe, 
la  dette  publique  sous  la  sauve-garde  de  la  loyauté 
Française  ? C’est  ce  que  personne  ne  peut  avoir  per- 
du de  vue.  Il  s’agissoit  de  déterminer  la  ville  de 
Paris , qui , pleine  de  capitalistes , sembloît  flotter 
encore  entre  la  crainte  d’une  banqueroute  et  le  parti 
national  ; et  c est  alors  que  cédant  au  premier  élaa 
d’une  générosité  vraiment  française,  vous  avez  promis 
que  l’état  payeroît  toutes  les  dettes,  lesquelles  vous 
supposiez  être  de  deux  à trois  milliards.  Mais  cette 
promesse  d’honneur  et  purement  intentionnelle,  n’a, 
pas  été  ni  pu  être  un  engagement  à jour  fixe  ; et  ceux 
quelle  regarde,  n’ont  jamais  dû  penser  qu’on  les  salis 
feroit  5 sans  qu’ils  éprouvassent  ni  retard  , ni  embarras  > 
mais  seulement  qu’en  définitif,  ils  scroient  pleinement 
payés.  D’apès  cela,  le  sommaire  des  engagemens  de 
l’assemblée  , n’est  point  ici,  comme  paroit  le  supposer 
M.  de  Mirabeau,  d’acquitter  sur  le  champ,  quelles 
que  soient  Its  créances  ; encore  moins  de  hasar- 
der dans  cette  vue  des  opérations  telles  quelles 
puissent  compromettre  le  salut  de  la  patrie  ; et  vo- 
tre devoir  rigoureux  est  seulement  de  conduire  la  cons- 
tition  à bonne  fin  ; de  veiller,  en  attendant,  à ce  qui  peut 
être  efîcntiel  pour  le  maintien  de  Tordre,  & au  surplus 
de  tout  préparer  pour  un  soldé  complet.  Cessez  donc 
de  vous  laisser  abattre  par  cette  feule  idée  du 
mot  exigible  ; car  à coup  sûr  , vous  pouvez  ren- 
voyer à prendre  place  dans  la  liquidation  générale  , 
ême  les  plus  privilégiés  de  ceux  qui  voudroient  vous 
m 


1 


I 


..  ( aS'.y  _ 

Toppcscr.  Eh  ! n’est~il  pas  évident  en  cftet  que  quef 
qoe  soie  votre  zele,  i)  ne  dépend  pas  de, vous  de  forcer 
la  nature  des  choses  , ni  d’exécuter  l’impossible. 

Que  si  en  attendant  la  fin  de  vos  glorieux  travaux 
vous  aviez  à craindre  que  l’état  ne  manquât  de  fonds 
pour  les  services  indispensables , tels  que  ceux  de  la 
guerrè  , de  la  marine  , ^c  ;en  ce  cas  j’estîmerois  que 
vous  pouvez  créér  encore,  s’iMe  faut  absolument, 
pour  environ  cent  millions  d'e  nouveaux  assignats- 
monrioie.  Tout  papier-moenoie  est  hors  nies  pria- 
cipes  , 'j’en  ai  fait  sentir  la  raison  ci-devant.  Mais 
par  rapporta  la  France  , j’en  ai  une  particulière,  et  la 
voici. 

Les  billets  de  la  caissc-d  escompte  ne  quirtoîcnt 
guère  la  capitale , et  ils  étoient  exactement  surveillés 
par-tout.  Cependant  aujourdhui  il  s’en  trouve  quantité 
de  faux.  Que  sera-cc  d’un  papier-monnoie  répandu  sur 
une  surface  d’environ  200  lieues  quarrées,  et  dans  un^ 
pays  tel  que  la  France?  Qu’on  ne  nous  parle  point 
des  Anglois,  à cet  egard.  Outre  qu’ils  ne  sont  qu’une 
poignée  de  monde  en  comparaison  des  François , et 
que  leur  territoire  n’est  presque  qu’un  point  vis-â-vis 
du  nôtre , sans  être  plus  honnêtes  gens  que  nous , ils 
ont  entre  eux  une  certaine  probité  relative  qui  nous 
manquera  encore  long-temps;  et  enfin  c’est  un  peuple 
façonné  au  régime  de  la  liberté,  tandis  que  nous  n’en 
sommes,  jusqu’ici  que  les  enhns  nouveau  - nés.  Que 
s’il  faut  ou  une  surveillance  infinie  pour  empêcher 
les  faux  billets,  ou  l’habiieté  des  gens  de  l’art  pour 
les  reconnoître,  comment  le  peuple  des  campagnes 
pourra-t-il  jamais  en  venir  à bout  ? Eç  pourtant 
au  moindre  soupçon  , voilà  les  assignats  refusés  et  fai- 
sant autant  de  mal  qu’on  en  attendoit  de  bien.  Mais 
puisque  malgré  tout  on  en  a émis  , rien  n’em- 
pêche  qu'on  n’en  crée  encore  pour  une  petite  somme,  si 


( ^9  ) 

îa  nécessité  du  service  journalier  d'administration  le 
commande  impérieusement. 

Tel  est  mon  projet.  Ce  qui. n’empêche  pas  que  M.  de 
Mirabeau  n’ait  beaucoup  fait  en  faveur  de  la  chose* 
publique  , lorsqu’il  a parlé  pour  de  nouveaux  assignats- 
monnoie.  Je  les  exclus,  parce  que  ces  sortes  d’affaires' 
tenant  à des  combinaisons  délicates,  je  crains  d’y  mêler 
le  peuple,  dont  je  redoute  les  préjugés  et  la  force 
d’iuertie.  Mais  jusqu’à  ce  qu'il  soit  assez  éclairé  , pour 
concevoir  cette  doctrine  des  assignats,  oii  que  le  momenr 
vienne  de  les  lui  faire  adopter,  à rous  risques,  il  est 
toujours  bon  qu’on  l’en  instruise.  Ainsi,  que  M.  dc^ 
Mirabeau  continue  ce  qu’il  a si  bien  commencé,  et  qu’il 
soit,  j’y  consens , le  premier  apôtre  de  cette  religion 
financière:  dans  celle-là  , plus  encore  qu’en  une  autre^ 
peut-être,  son  éloquence  et  son  zèle  ne  peuvent  man-‘ 
quer  de  lui  attirer  de  grands  succès. 

Seulement  je  prendrai  la  liberté  de  l’avertirqu’il  faut 
en  cetie  matière,  attirer,  plutôt  qu’entraîner.' C’est  * 
pour  ainsi  dire,  l’anecdote,  des  adieux  d’Hector.  Si  le’ 
héros  grec  eut  voulu  forcer  l’enfant  à s’approcher  tout ' 
de  suite  et  à manier  le  casque,  il  n’cûc  fait  que  lui 
causer  un  effroi  invincible.  Et  de  même  si  l’on  vouloît 
forcer  le  peuple  à recevoir  soudain  les  assignats  * cet- 
enfant  robuste  pourroit  se  roidir , et  les  repousser  à 
jamais.  Au  lieu  qu’en  lui  laissant  le  loisir  de  considé- 
rer attentivement  cette  monnoie  fictive,  de  s’en  ap- 
procher , de  la  voir  sous  toutes  les  faces , il  en  vien-  ‘ 
dra  peut-être  à la  vouloir,  à la  préférer;  que  dis-je! 
à se  jouer  avec  des  assignats,  comme  le  fils  d’Hector 
avec  le  panache  du  casque.  Cette  supposition  est  un 
pen  force  , je  le  sens , mais  il  me  semble  que  je  puis 
la  faire  à M.  de  Mirabeau,  qui  nous  demande  coura- 
geusement, pag.  s’il  est  quelqu’un,,  qui  puisse  ' 
„ nous  dire  quelles  bornes  on  doit  mettre  au  numé- 


raîrC,  pour  qu’il  n’excède  pas  , dans:  uü  royaume 
,,  comme  la  France,  les  besoins  de  l'industrie  manou- 
,,  vrière,^  de  l’industrie  agricole,  de  l'industrie  côm- 
,,  merciale? .........  Et  ajoute , pag.  17.  „ Je  pcrise 

,,  donc  du  moins  ^ quant  à moi  , et  j’ai  mille  raisons 
„ de  le  penser,  que  nous  aurons  , à l’avenir , plus  be- 
,,  soin  de  numéraire  que  jamais;  & que  la  plus  hautè 
„ quantité  que  nous  en  ayions  jamais  eue , pourroic 
,,  être  plus  que  doublée  , sans,  que  nous  éprouvassions 
,,  ce  surplus , que  l’on  semble  craindre 

Quoiqu'il  en  soit,  son  discours  plein  d'art  et  de 
talent , aura  toujours  fait  ce  grand  bien  , de  répandre 
et  dé  provoquer  la  lumière  sur  l’un  des  plus  grands  ob- 
jets qui  se  soient  encore  présentés  à la  discussion,  et 
il  faut  espérer  que  l’assemblée  , tout  en  rendant  justice 
aux  bonnes  idées  de  ce  travail , saura  apprécier  le  dan- 
ger de  l’ensemble  & y appliquer  ces  paroles  mêmes 

qu’on  y lit,  pag.  6 Et  les  hommes  de  sens:, 

„ qui  sont  patriotes,  ne  se  laissent  point  égarer 
par  des  équivoques , ou  par  de  trompeuses  subti’* 

•>  »• 

Je  conclus  : 

î®.  à ce  que  le  projet  de  M.  de  Mirabeau  soit  re- 
jetté  en  entier,  à moins  que  l'assemblée , pour  sub- 
venir aux  besoins  de  l’administration,  ne  se  croie  dans 
l’indispensable  nécessité  de  créer  de  nouveaux  assignats- 
montmoie,  mais  pour  cent  millions  seulement. 

Et  2®.  A ce  qu’il  soit  créé  des  assignats  de  rembour- 
sement, sans  interet^  pour  la  somme  d’un  milliard  , 
lesquels  seront  délivrés  aux  créanciers  de  l’état  jusqu’à 
concurrence  de  la  moitié  de  leur  du , et  par  eux  ou 
négociés  de  gré  à gré,  ou  employés  , conirac  argent 
comptant  , en  acquisitions  des  biens  nationaux. 


